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E X P El  G A TJ  O N S 


DONNÉES  PAR  LE  COMITÉ  DE  CONSTITUTION, 


Sur  quelques  articles  du  Décret  concernant  les  Municipalités^ 


Le  Comité  de  Conilitution,  auquel  où  a propofé  différentes  queE 
lions  , a répondu  : a 


' I."  Que  les  Contrôleurs  des  aéles,  les  Ehtrepofeurs  de  tabac  &' 
îes  Regrattiers,  ne  doivent  pas  être' regardés  ’ comme  des  percepteurs 
dumpôts  indireds , parce  que  les  raifons  qui  ont  déterminé  à exclure 
ceux-ci,  ne  leur  font  point  applicables. 

2.®  Que  les  cautions  des  Adjudicataires  des  odrois  des  villes,  ne 
font  pas  non  plus  dans  le  cas  de  i’exclufioh,  lorfqu’ils  ne  font  pas 


affociés. 


3.”  Que  le  "domicile  de  fait  d’une  année  n’eft  pas  nécellàire  pour 
les  Curés  ou  pour  les  Évêques. 


Que  les  frères  commimiers , les  fils  de  famille  , à qui  le 
père  a donné  ou  une  propriété , ou  une  dot  par  le  contrat  de 
mariage  d’un  feul  ou  de  "plufieùr s d’entr’eux  , font  cenfés  payer  une 
partie  de  l’impofition  direde  qui  fe  trouve  fur  les  rôles , au  nom 
du  père , de  l’aîné  des  enfans , de  i’ufufruitier  ou  du  chef  quelconque 
de  la  communion. 


,5.°  Que  les  petites  irrégularités  dans  les^  ferutios  ou  les  autres 
formes  de  l’éledion , peuvent  être  regardées  comme  couvertes,  fi 


ceux  qui  ont  fait  des  proteftatiôns  après^-.coup,' ont  pris  part  à 


i’éledion. 

. - ''I  3''-  êC  '.L  ‘lijoê  'hocf  ; 

£ Q'-îe  les  Officiers  , municipaux. J qpi  demandent  à être  infiruits 
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trois  jéws  à‘  i avancé , cfe  robjet;  de  délibération  ^e;  le  Maire  ve^ 
porter  au  Confeil , n'ont  pas  tort.  . 

y.'*  Que  je  Ma/re  i ne  idoiu'jpoint  reiarder  lès  Officiels  muni- 
cipaux comme  fes  fubordonnés. 

' 8 .^  Que  la  réparation  dé 'biens  ne  prouvant  ^pas  par  élfc-même  , 
la  failbtev,  la  .banqueroute  , QU.  rinfplvafeibté  ,_ii  iaut  toujours  Iprf- 
qu’on  préiènte  ce  motif  d’exclufion  , donner  iine  ' preuve-  de'^  la 
faillite  * de  la  banqueroute  ou  de  l’infolvabilité.  f 

9.°  Que  les  Religieux  ayant  renoncé  au  monde  & àletat  civil, .no 
paroifrent  pas  devoir  être  reçus  à exercer  les  droits  de  citoyens  aétifs. 


■ ïOi”  Qu’en  général , les  nouvelles  Municipalités  ne  doivent  point 
îè  bâter  de  toucher  au  régime  des  Hôpitaux  ; . qu’il  faut  dillinguer 
Ibigneuiement  les  établifïemens  de  ce  genre , fondés  &.  entretenus 
des  deniers  de  la  Commune,  ou  réfervés  exclufivement  à _,fes 
citoyens , <&  ceux  qui  ne  fe  trouvent  pas  dans  le  même  cas  & 
qu’en  prefque  toutes  les  occafions  il  faut  attendre  i’adminiftration  de 
Département , qui , conformément  au  Décret déléguera  cette  partie 
des  pouvoirs  publics,  ou  en  réglera  l’ufàge. 


II.'’  Qu’on  doit  étudier  i’cfprit  de  l’article  concernant  le  domi- 
cile de  fait , & ne  pas  lui  donner  une  interprétation  trop  rigou- 
reufe  , lorfque  l’unanimité  ou  la  prefque  totalité  des  citoyens  eft 
d’accord  ; qu’un  nouvel  article  du  1 9 mars  peut  éclairer  fur  cet 
objet. 


i2.°  Qu’il  faut  dillinguer  dans  le  Décret,  les  dilpofitions  elïen- 
tielles  & celles  qui  n’entraînent  pas  de  nullité  ; que , par  exemple , 
le  remplacement  momentané  d’un  fcrutateur  obligé  de  fortir , eft 
peu  important  ^ même  de  droit,  fi  ce  remplacement  a été  fait  en 
publie  <Sc  làns  réclamations,  ^ 


î 3 . Qu’iîn  Décret  poftérieur  au  Décret  général , a pour  but  de 
réunir  les  Communautés  enf  une  feule  Municipalité  , lorfque  les 


(n 

CÎFConl!arîCè&  le  dèmanJeront , & qu’eri  générai  îe  bon  ordre  A h 
tranquillité  publique  recommandent  de  tendre  fans  ceflè  vers  ce  but. 

îq..®  Que  pour  le  remplacement  d"un  citoyen  qui  refufè  dans  le 
cours  des  éleélions  , ou  peu  de""  jours  après  la  féparâtion  de  la 
Commune , on  doit  d’abord  /e  conformer  au  principe  général  qui 
ordonne  de  terminer  les  éleélions  au  troifième  tour  de  fcrutin  ; que  ce 
principe  bien  approfondi  réfout  un  très-grand  nombre  de  queflions. 

15*°  nouveaux  Officiers  municipaux  doivent  furveiller  les 

fabriques  dès  à préfènt,  qu’on  ne  leur  a pas  encore  délégué  le  droit 
de  les  régir , & que  vraifemblablement  ils  n’en  feront  pas  rnveffis. 

1 6. °  Qu’on  a demandé  plufieurs  fois  fi  un  Ingénieur  chargé  dans 
une  ville  du  foin  des  fortifications,  où  il  efi:  éloigné  de  fon  corps, 
doit  être  regardé  comme  exerçant  des  fonélions  militaires , & comme 
pouvant  exercer  en  même  temps  des  fondions  municipales  ; & qu^ 
le  Comité  n’a  pas  ofé  répondre. 

17. °  Que  les  vingtièmes  retenus  par  le  débiteur  d’une  rente, 
font  cenfés  une  irnpofition  direde  au  nom  du  Créancier  ; qu’il  en 
eft  de  même  du  centième  denier  payé  par  les  Titulaires  d’offices. 

18. °  Que  les  procès-verbaux  ne  font  pas  nuis  pour  n’avoir  pas 
été  clos  ou  fignés  le  jour  même,  A qu’en  général  il  ne  faut  pour 
leur  validité  d’autre  fignature  que  celles  du  Préfident  & du  Secrétaire. 

1 9. °  Qu’une  aflemblée  convoquée  publiquement  & dans  les  formes 
ordinaires,  n’efi  pas  illégale,  parce  que  des  circonfîances  ont  déter- 
iné  à la  tenir  le  5%  le  6®  & le  7*  jour  après  la  convocation. 

20. ”  Que  les  prétentions  des  forains  faj  feront  examinées  parles 
adminifirations  de  Département  ; & qu’en  général  ils  ne  doivent  pas 
craindre  d’être  fiirchargés  ou  léfés , puifque  les  Difirids  & les  Dépar- 
temens  leur  offrent  un  recours  affliré. 


/aj  Ceux  qui  ont  des  propriétés  datas  k report  d’une  Municipalité,  mais  qui 
ïi’y  demeurent  pas, 
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2 1*.  Quô  le  Citoyéiî  qui,  dans  un  troifièmê  tour  de  fcrütin  de 
îOi  votans,  a obtenu  50  voix,  tandis  que  fon  compétiteur  n’en  a 
obtenu  que  49.  ( — Un  biilet  blanc)  eft  cenfé  avoir  la  pluralité 
abfolue  des  fufFrages  ; qu’ainfi  l’article  qui  demande  la  moitié  des 
voix  ÔL  une  en  fus , n’ordonne  ( après  la  dédudion  des  billets  blancs) 
qu’un  fuffi-age  de  plus  pour  l’un  des  compétiteurs. 


Sur  la  première  question. 

I f Les  Coimnîjfaîres  doivent 
exiger  quon  Juive , pour  les 
affemblées  primaires  , f évalua- 
tion faite  pour  les  éledions 
des  Municipalités , 

2."  Le  Décret  ayant  laijfé 
cette  fixation  aüx  Officiers  mu- 
nicipaux , il  y aura  néceffiaire- 
ment  de  la  différence.  Les  Com- 
miffiaires  la  fiupporteront  , à 
moins  que  les  preuves  de  la 
mauvaifie  foi  ne  fioient  évidentes  ; 
fil  des  Municipalités  avaient 
fixé  la  valeur  de  la  journée  de 
travail  au-deffious  de  dix  fous , 
il  fiaudroit  en  rendre  compte 
à V Affembléë, 

Sur  les  plaintes  arrivées 
au  Comité  de  Conflitution , rela- 
tivement à cet  objet , il  fie  dé- 


Première  Question, 

Une  des  conditions  requilès 
pour  être  citoyen  adif,  efl  le 
payement  d’une  contribution  cTi- 
rede  de  la  valeur  de  trois  jour- 
nées locales  de  travail.  Pour  être 
éligible,  il  faut  payer  la  valeur 
de  dix  journées.  Les  Municipa- 
lités ont  été  autorifées  à faire 
l’évaluation , qu’il  leur  a été  dé- 
fendu de  porter  au-delTus  de  vingt 
fous , mais  rien  ne  les  empêche 
de  la  fixer  au-delfous. 

Parmi  les  différentes  Munici- 
palités du  même  département,  du 
même  diftrid,  du  même  canton, 
il  peut  exiffer  de  très  - grandes 
différences  fur  les  évaluations. 
Quelques-unes,  pour  augmenter 
leur  influence , en  augmentant  lé 
nombre  de  leurs  citoyens  adifs 
& des  éligibles,  pourroient  fixer 
la  journée  à une  valeur  ridicule- 
-ment  baffe  ; les  communautés 
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terminera  peut-être  à demander  voifines  qui  auraient  fait  une  éva- 
un  Décret  à lAffemblée  Na-  iuation  plus  jufte  pourroient  fe 
tionaîe.  plaindre  au  Commiiïàire  ; & dans 

ce  cas , quelle  décifion  conyien- 
droit-il  de  donner  ! 


Le  même  citoyen  étant  nommé 
Eleâeurpardeux  ajfemblées pri- 
maires , il  en  réfulteroit  du  défa~ 
vantage  pour  le  canton.  Afin 
de  prévenir  cet  inconvénient , 
on  obfervera  d'abord , que  les 
Commifiaires  peuvent  indiquer 
deux  ûfifiemblées  primaires  du 
même  canton  en  deux  lieux  dijfié- 
rens  ; enfuit e , Vafifiemblée  qui 
aura  terminé  la  première  la  no- 
mination de  fies  Eleéleurs  , en 
inftruira  la  fiée  onde , afin  que 
celle-ci,  s’il  en  eft  temps , ne 
les  choififfe  pas.  Dans  le  cas 
où  deux  ajfiemblées  auroient 
nommé  le  même  citoyen  pour 
Eleéîeiir , l’ajfiemblée  qui  aura 
terminé  fion  éledion  la  dernière , 
procédera  ci  la  nomination  d’un 
autre  Eleâeur , fii  toutefiois  elle 
le  demande. 

Mais  il  eft  important  de  ne 


Seconde  Question, 

Dans  la  même  ville,  dans  le 
même  canton , il  peut  y avoir 
plufieurs  alTemblées  primaires  ; 
fuivant  le  nombre  de  citoyens 
adifs.  Si  dans  ces  différentes 
afîèmblées  primaires  , le  même 
citoyen  étoit  élu , le  canton  fè 
trouveroit  privé  d’un  des  Elec- 
teurs qu’il  devroit  avoir  ; fi  on 
fait  recommencer  une  des  élec- 
tions , laquelle  des  affemblées  fera 
tenue  de  procéder  à un  nouveau 
ferutin  î Pour  éviter  cette  double 
éleélion , pourroit-on  indiquer  les 
affemblées  primaires  dans  les  can- 
tons ou  les  villes  où  il  doit  y en 
avoir  plufieurs,  à des  époques  fùc- 
ceffives  ! Ce  parti  préfente  des  in- 
coiivéniens;  il  donne  des  facilités  à 
la  brigue , à la  cabale , il  paroît 
contraire  à l’efprit  des  Décrets 
de  l’Afîémblée  Nationale.  Ne 
féroit-il  pas  plus  fimple  d’inviter 
les  affemblées  primaires  de  la 
même  ville  ou  du  même  canton, 
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pas  fe  mettre  dans  le  cas  de 
rajfembler  une  a(f emblée  pri- 
maire après  fa  féparatïon  ; ip  fi 
les  Commiffair es  placent  en  des 
lieux  différens  les  ajfemblées pri- 
maires  du  même  canton  ^ il  faut 
yeïllepa  ce  que  V affemblée  qui 
aura  achevé f es fcrutïns , inftruife 
du  réfultat  l’ autre  affemblée , ou 
les  autres  affemblées. 

' La  troifième  queffion  relève 
avec  jufleffe  une  faute  de  rédac- 
tion. U identité  des  expreffions 
de  b art.  i 6 iT’  de  b art.  2 0 in- 
duira en  erreur  ceux  mêmes  qui 
examineront  b Inftruétîon  avec 
foin. 

U art.  20  ordonne  trois  tours 
de  fcrutin  pour  la  nomination 
des  Elebieurs , à moins  qiiils 
f obtiennent  la  pluralité  abfolue 
dès  les  deux  premiers  tours. 

Par  ces  mots  de  b article  1 6, 
un  feul  fcrutin  de  lifte  double, 
on  a voulu  dire  que , dès  le  pre- 
vtier  tour  de  fcrutin,  chaque 


à communFquer  entr’elles  poui? 
éviter  les  daubbs  éIe(5lions, 


Troisième  Question. 

SuiVANTl’art.  20  delà  première 
Seélion  des  Décrets  pour  la  Conf* 
titution  des  aftembfées  primaires 
&.  des  affemblées  adminiftratives , 
les  affemblées  primaires  doiveat 
nommef  leurs  Eleéleurs  en  un  feul 
fcrutin  de  life  double.  A confulter 
cet  article , il  femble  qu’il  ne  doit 
y avoir  qu’un  ieul  tour  de  fcrutin  , 
& que  les  Éleéleurs  , pour  être 
nommés , n’ont  befoin  que  d’une 
pluralité  relative.  Ce  fens  paroît 
encore  plus  clair , lorfqu’on  voii 
que  dans  l’article  ii  de  la  fécondé 
Seétion,  où  ileftqueftion  du  choix 
des  Membres  des  adminiflrations 
de  Département  & de  Diftrid,  il 
eft  dit  qu’ils  feront  choifis  en  trois 
fcrutins  de  lifte  double  & à ma- 
jorité abfolue.  Cependant  fi  l’on 
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votant  écrïroït  fur  fon  bulletin 
fix  noms. 

Au  Comité  de  Conflitution , ce 
vingt -un  mars  mil  fept  cent 
quatre-vingt-dix. 


confulte  rhiflrudion  à la  fia  Je  la 
page  I I , & fur-tout  au  milieu 
de  la  page  1 2 , fart.  20  eft  cité 
comme  un  de  ces  cas  où  il 
faut  trois  tours  de  fcrutin  & ma- 
jorité abfolue.  Enfin,  fi  l’on  dé- 
cide qu’il  faut  majorité  abfolue 
dans  le  cas  de  l’art.  20  de  la  pre- 
mière Seétion , la  même  décifion 
doit-elle  auffi  s’appliquer  à l’art.  1 6 
delamêmeSeélion , dans  laquelle 
il  eft  queftion  de  l’éleétion  des 
Scrutateurs, 


A PARIS, 

DE  L’IMPRIMERIE  ROYALE. 


M.  D C C X C. 
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